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 n° 172 719 du 29 juillet 2016 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre de la Justice, chargé de l'Asile et la Migration, 

de l'Intégration sociale et de la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire 

d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 28 octobre 2014, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

l’annulation de l'ordre de quitter le territoire, pris le 3 septembre 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 3 novembre 2014 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 14 mars 2016 convoquant les parties à l’audience du 8 avril 2016. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me S. JANSSENS loco Mes B. DAYEZ  et P. VANWELDE, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me A. DETOURNAY loco Me E. DERRIKS, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

La requérante est arrivée en Belgique le 9 juillet 2010, munie d’un visa regroupement familial, sollicité 

sur la base de l’article 10 de la loi du 15 décembre 1980 en vue de rejoindre son époux. Le 8 août 2010, 

elle a été mise en possession d’un certificat d’inscription au registre des étrangers, qui a été prorogé 

jusqu’au 8 août 2013. 

 

Le 5 décembre 2013, la partie défenderesse a informé la requérante qu’elle ne remplissait plus les 

conditions du droit au séjour sur la base de l’article 10 précité de la loi du 15 décembre 1980, à défaut 
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pour elle d’avoir prouvé de manière suffisante une recherche active d’emploi permettant la prise en 

compte des allocations de chômage,  mais l’a autorisée au séjour temporaire en application des articles 

9 et 13 de la loi du 15 décembre 1980, sur la base du considérant suivant «Considérant que l’intéressée 

est autorisée au séjour depuis le 09.08.2010 et que de son union avec Monsieur [E. K] est né un enfant  

[…] ». Le renouvellement de cette autorisation de séjour était soumis à certaines conditions, lesquelles 

étaient mentionnées comme suit : 

 

« -Cohabitation effective avec son époux [E. K.] ainsi qu’avec son enfant (produire un rapport de 

cohabitation avant l’échéance de la carte A) 

 

Réévaluation de ses efforts pour ne pas dépendre des pouvoirs publics (en produisant une attestation 

de non émargement au CPAS) 

 

-Il sera notamment tenu compte d’un travail effectif (produire une attestation patronale, annexe 19 bis, 

émanant de l’employeur, contrat de travail, fiches de salaires (sic) récentes sous couvert de 

l’autorisation légale requise et/ou preuves de recherche active d’emploi ». 

 

La partie requérante a introduit, par l’intermédiaire de son administration communale, une demande de 

prorogation de l’autorisation de séjour précitée, et a communiqué à cette occasion différents documents, 

en vue notamment d’attester de recherches actives d’emploi  dans le chef de la personne rejointe. Cette 

demande et ces documents ont été transmis à la partie défenderesse par deux télécopies du 28 août 

2014. 

  

Le 3 septembre 2014, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire à l’encontre de la 

requérante. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée  comme suit :  

 
« MOTIF DE LA DECISION : 
 
L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article 13 § 3, 2° de la loi du 15 décembre 1980 
sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits 
suivants : 

Considérant que Madame [la partie requérante] a été autorisée au séjour depuis le 05/12/2013 en 
application des articles 9bis et 13 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 
l’établissement et l'éloignement des étrangers. 

Considérant que l'intéressée a été autorisée à séjourner plus de trois mois en Belgique pour une durée 
limitée et mis en possession d'une carte A temporaire et conditionnée : valable au 09.08.2014. 

Considérant que le séjour de l'intéressée était strictement lié aux conditions suivantes : 

- cohabitation effective avec la personne ouvrant le droit au séjour : 

- ne pas tomber à charges des pouvoirs publics : 

- chercher un travail effectif ou produire une recherche d'emploi active. 

 

Considérant que la personne ouvrant le droit au séjour a bénéficie du chômage de Ganshoren durant cette 
période . sans prouver de recherche active d'un emploi. 

Force est de constater que les conditions mises au séjour ne sont plus remplies. 

Par conséquent, veuillez retirer le titre de séjour (Carte A : valable a u 09 /08/2014) dont il est en possession 
Bruxelles, 03.09.2014 » 

 
 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

La partie requérante prend trois moyens libellés comme suit :  

 

«  PREMIER MOYEN  

 

La requérante prend un premier moyen tiré de :  
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es articles 11, §2, al. 2 et 5, 13, §1er et §2bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ;  

u territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers ;  

administratifs, en vertu duquel tout acte administratif doit être fondé sur des motifs exacts en fait, 

pertinents et admissibles en droit ;  

 

En ce que,  

 

La décision entreprise est datée du 3 septembre 2014 et est prise sous la forme d’une Annexe 13 ;  

 

Alors que,  

 

Première branche  

 

La requérante s’est vue mettre en possession d’un premier titre de séjour (une Annexe 15) en 

application de l’article 10 de la loi du 15 décembre 1980 en date du 8 juillet 2010 ;  

 

L’article 26/4 de l’Arrêté royal du 8 octobre 1981 expose que :  

 

« Lorsque le Ministre ou son délégué décide de mettre fin au séjour de l'étranger admis au séjour 

sur base de l'article 10, de la loi, il lui donne, le cas échéant, l'ordre de quitter le territoire dans un 

délai déterminé. Le bourgmestre ou son délégué notifie cette décision à l'étranger en lui remettant le 

document conforme au modèle figurant à l'annexe 14ter. »  

 

En l’espèce, la requérante ne s’est vue notifier aucune décision mettant fin à son séjour (décision 

éventuellement assortie d’un ordre de quitter le territoire) mais directement un tel ordre de quitter le 

territoire, lequel a pris la forme d’une Annexe 13 ;  

 

En cela, la décision entreprise est prise en violation de l’article 26/4 de l’Arrêté Royal du 8 octobre 1981;  

 

Deuxième branche  

 

L’article 13, §1er, al. 2 de la loi du 15 décembre 1980 expose que :  

 

« L'admission au séjour en vertu de l'article 10 est reconnue pour une durée limitée pendant la 

période de trois ans suivant la délivrance du titre de séjour ou, dans les cas visés à l'article 12bis, §§ 

3 ou 4, suivant la délivrance du document attestant que la demande a été introduite, à l'expiration de 

laquelle elle devient illimitée, pour autant que l'étranger remplisse encore les conditions de l'article 

10. »  

 

En l’espèce, la requérante s’est vue mettre en possession d’une Annexe 15 en date du 8 juillet 2010 ; 

elle est dès lors admise au séjour illimité depuis le 8 juillet 2013 ;  

 

Le caractère illimité du séjour de la requérante n’est certainement pas contrarié par le fait qu’au jour où 

son séjour est devenu illimité, l’intéressée était encore en possession de la Carte A qu’elle s’était vue 

délivrer le 8 août 2012 (valable jusqu’au 8 août 2013) ; en effet, dès lors qu’aux termes de l’article 13, 

§1er, al. 6 de la loi du 15 décembre 1980, « Lorsqu'un titre de séjour a été délivré à un étranger admis 

au séjour pour une durée limitée conformément à l'alinéa 3 et que l'admission au séjour devient illimitée 

pendant la durée de validité de ce titre de séjour, celui-ci reste valable jusqu'à son terme de validité » ;  

 

Admise au séjour illimité, la requérante ne pouvait se voir notifier d’ordre de quitter le territoire (lequel 

devait en tout état de cause prendre la forme d’une annexe 14ter) que dans les hypothèses visées à 

l’article 13, §2bis de la loi du 15 décembre 1980, lequel expose :  

 

« Le ministre ou son délégué peut mettre fin au séjour de l'étranger autorisé à séjourner dans le 

Royaume pour une durée illimitée lorsque celui-ci a utilisé des informations fausses ou trompeuses 

ou des documents faux ou falsifiés, ou a recouru à la fraude ou à d'autres moyens illégaux, qui ont 

été déterminants pour obtenir l'autorisation de séjour. »  
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Or, la décision entreprise n’est nullement motivée par un quelconque recours à l’utilisation 

d’informations frauduleuses ou de faux documents, mais en référence à des conditions mises à son 

séjour, que la partie adverse a considérées non réunies ;  

 

En cela, la décision n’est pas valablement motivée et est prise en violation de l’article 13 de la loi du 15 

décembre 1980 ;  

 

Troisième branche (développée à titre subsidiaire)  

 

La décision entreprise est intervenue plus de trois ans après que la requérante a reçu son premier titre 

de séjour alors même qu’en application de l’article 11, §2, al. 2 de la loi, pareille décision « ne peut être 

prise qu'au cours des trois premières années suivant la délivrance du titre de séjour »  

 

Du reste, la décision entreprise ne contient pas la moindre indication de ce que la partie adverse a « 

(pris) en considération la nature et la solidité des liens familiaux de la personne concernée et la durée 

de son séjour dans le Royaume, ainsi que l'existence d'attaches familiales, culturelles ou sociales avec 

son pays d'origine » alors même que pareille exigence est prévue à l’article 11, §2, al.5 de la loi du 15 

décembre 1980 ; la partie adverse n’a pas même fait mention de l’existence d’un enfant commun dans 

le chef de la requérante et de son époux, ni de la durée de son séjour en Belgique, informations dont 

elle avait pourtant parfaite connaissance ;  

 

A ce double égard, l’ordre de quitter le territoire est donc pris en violation de l’article 11, §2, al. 2 et 5 de 

la loi du 15 décembre 1980 et n’est pas valablement motivée ;  

 

 

 

DEUXIEME MOYEN  

 

La requérante prend un deuxième moyen pris de :  

 

des libertés fondamentales (CEDH) ;  

 

En ce que,  

 

La requérante s’est vue intimer l’ordre de quitter le territoire ;  

 

Alors que,  

 

Première branche  

 

L’article 8 de la CEDH se lit comme suit :  

 

« 1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 

correspondance.  

2. Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que pour autant 

que cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une société 

démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique 

du pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé 

ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui ». 6  

 

A propos de l’application de cette disposition, le CCE a développé l’analyse suivante :  

 

 « (…)  

 

4.2.1. Lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, le 

Conseil examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant 

d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non 

d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. 

Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 

34; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21).  
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4.2.2. L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les 

deux notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit 

national.  

En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question 

d’une famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de 

cette famille est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T. / Finlande, § 150).  

 

La notion de ‘vie privée’ n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne 

que la notion de ‘vie privée’ est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner 

une définition exhaustive (Cour EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29).  

 

 L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait.  

 

4.2.3. Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet 

égard, il convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit 

d’une décision mettant fin à un séjour acquis.  

 

S’il s’agit d’une première admission, la Cour EDH considère qu’il n’y a pas d’ingérence et il n’est pas 

procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH. Dans ce cas, 

la Cour EDH considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une obligation 

positive pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (Cour EDH 28 

novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence. S’il 

ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y 

a violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § 37).  

 

S’il s’agit d’une décision mettant fin à un séjour acquis, la Cour EDH admet qu’il y a ingérence et il 

convient de prendre en considération le deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH. Le droit au 

respect de la vie privée et familiale garanti par l’article 8 de la CEDH n’est pas absolu. Il peut en 

effet être circonscrit par les Etats dans les limites énoncées au paragraphe précité. Ainsi, 

l’ingérence de l’autorité publique est admise pour autant qu’elle soit prévue par la loi, qu’elle soit 

inspirée par un ou plusieurs des buts légitimes énoncés au deuxième paragraphe de l’article 8 de la 

CEDH et qu’elle soit nécessaire dans une société démocratique pour les atteindre. Dans cette 

dernière perspective, il incombe à l'autorité de montrer qu'elle a eu le souci de ménager un juste 

équilibre entre le but visé et la gravité de l'atteinte.  

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a, dans les deux hypothèses susmentionnées, rappelé, à 

diverses occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer 

ou de résider sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, 

Mokrani/France, § 23 ; Cour EDH 26 mars 1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, 

Moustaquim/Belgique, § 43). L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme 

comportant, pour un Etat, l’obligation générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays 

de résidence commune et de permettre le regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour 

EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En vertu d’un principe de 

droit international bien établi, il incombe en effet à l’Etat d’assurer l’ordre public, en particulier dans 

l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le séjour des non nationaux (Cour EDH 12 octobre 

2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, § 81 ; Cour EDH 18 février 1991, 

Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, Abdulaziz, Cabales et Balkandali/Royaume-

Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet.  

 

4.2.4. Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des 

autres dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou 

de l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d’une part, et du fait 

que cet article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E. 22 décembre 2010, 

n° 210.029), d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa 

décision, à un examen aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont 

elle a ou devrait avoir connaissance.  

 

4.2.5. Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en 

premier lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, 
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l’existence de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision 

attaquée y a porté atteinte.  

 

 (…) »  

 

 Arrêt n°59.982 du 19 avril 2011  

 

Par ailleurs, il a également été jugé par Votre Conseil que :  

 

« 3.3.1.2. Afin d’être en conformité avec l’exigence de l’effectivité d’un recours au sens de l’article 

13 de la CEDH, le Conseil est, dans le cadre de la procédure d’extrême urgence, tenu de procéder 

à un examen indépendant et rigoureux de tout grief défendable sur la base duquel il existe des 

raisons de croire à un risque de traitement contraire à l’un des droits garantis par la CEDH, sans 

que cela doive néanmoins aboutir à un résultat positif. La portée de l’obligation que l’article 13 de la 

CEDH fait peser sur les Etats contractants varie en fonction de la nature du grief de la partie 

requérante (voir Cour EDH 21 janvier 2011, M.S.S./Belgique et Grèce, §§ 289 et 293 ; Cour EDH 5 

février 2002, Čonka/Belgique, § 75).  

 

La partie requérante doit invoquer un grief défendable dans la requête, ce qui implique qu’elle peut 

faire valoir de manière plausible qu’elle est lésée dans l’un de ses droits garantis par la CEDH 

(jurisprudence constante de la Cour EDH: voir p.ex. Cour EDH 25 mars 1983, Silver et 

autres/Royaume-Uni, § 113). »  

 

 Arrêt n°56.205 du 17 février 2011  

 

Il convient d’appliquer ces principes au cas d’espèce :  

 

1. « le Conseil examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH » et, le 

cas échéant, « s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée » ;  

 

Il ressort de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme que le lien familial entre des 

conjoints ou des partenaires et entre des parents et leurs enfants mineurs doit être présumé (cf. Cour 

EDH, 21 juin 1988, Berrehab/Pays Bas, § 21 ; Cour EDH, 28 novembre 1996, AhmuUPays Bas, § 60) ;  

 

C’est d’autant plus vrai en l’espèce que la requérante a comme seule adresse renseignée en Belgique 

celle où résident régulièrement son époux et son enfant ; cette cohabitation n’est du reste pas contestée 

par la partie adverse et ressort du dernier rapport de cohabitation en date, soit celui du 30 juin 2013 

contenu au dossier administratif ;  

 

Par ailleurs, il n’est pas contestable que la décision entreprise constitue une ingérence dans cette vie 

familiale, dès lors qu’il est mis fin à un séjour acquis et, en tout état de cause, dès lors qu’elle implique 

une séparation soit d’avec son conjoint uniquement, soit d’avec son conjoint et son enfant ;  

 

2. L’ingérence constatée est-elle « proportionnée au but légitime poursuivi » et « nécessaire dans 

une société démocratique » ?  

 

Force est de constater que la décision querellée ne comporte pas la moindre indication permettant de 

s’assurer de ce qu’il a été procédé à un juste équilibre entre le but visé et la gravité de l’atteinte au droit 

de la requérante au respect de sa vie privée et familiale ; ainsi n’est-il, notamment, fait aucune mention 

de l’existence de l’enfant du couple ; or, si l’ingérence est établie, c’est à l’Etat de démontrer qu’elle 

constitue une mesure nécessaire dans une société démocratique ; la Cour EDH a ainsi jugé qu’il 

incombe à l’autorité de montrer qu’elle a eu le souci de ménager cet équilibre (CEDH, arrêt Baghli c. 

France, n°34374/97), ce que la partie adverse s’est en l’espèce totalement abstenue de faire ;  

 

Du reste, compte tenu de ce que la requérante résidait régulièrement en Belgique depuis le mois de 

juillet 2010 (soit depuis plus de quatre ans à la date de la décision querellée), aux côtés de son époux et 

de l’enfant du couple né dans l’entretemps, en aucun cas l’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre 

de la requérante ne saurait-il être considéré comme « proportionnée au but légitime poursuivi » (lequel 

n’est pas clairement identifié par la partie adverse) et « nécessaire dans une société démocratique » ; à 

ce dernier égard, la partie adverse ne soutient nullement (et pour cause) dans la décision entreprise que 

cette décision est nécessaire à la sauvegarde de la sécurité nationale ou de la sûreté publique, au bien-
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être économique du pays (l’époux de la requérante bénéficie actuellement d’allocation de chômage dont 

le montant ne subirait aucune modification du fait du départ de la requérant), à la défense de l’ordre et à 

la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des 

droits et libertés d’autrui ;  

 

La décision querellée est prise en violation de l’article 8 de la CEDH ;  

 

TROISIEME MOYEN  

 

Ce moyen est développé à titre subsidiaire, si – par impossible – Votre Conseil devait estimer le premier 

moyen non fondé ;  

 

Il est pris de :  

 

l’établissement et l’éloignement des étrangers ;  

administratifs, en vertu duquel tout acte administratif doit être fondé sur des motifs exacts en fait, 

pertinents et admissibles en droit ;  

 

En ce que,  

 

La partie adverse motive l’acte attaqué en ce que « les conditions mises au séjour ne sont plus 

remplies» ; en particulier, « la personne ouvrant le droit au séjour a bénéficie (sic) du chômage de 

Ganshoren durant cette période sans prouver de recherche active d’un emploi » ;  

 

Alors que,  

 

Par un fax du 28 août 2014, la Commune a transmis à la partie adverse pas moins de dix preuves de 

recherche d’emploi datées des mois de mai et juin 2014, émanant de l’époux de la requérante ;  

Par deux précédents fax des 22 août et 16 septembre 2013, la Commune de Ganshoren avait 

également communiqué à la partie adverse la copie du dossier de demandeur d’emploi de Monsieur [E. 

K.], comportant le relevé des démarches accomplies en collaboration avec Actiris en vue de retrouver 

une activité professionnelle, ainsi que diverses preuves de recherche d’emploi ;  

 

La partie adverse ne dit strictement rien de ces documents dans la décision entreprise, de telle sorte 

que l’allégation selon laquelle « la personne ouvrant le droit au séjour a bénéficie (sic) du chômage de 

Ganshoren durant cette période sans prouver de recherche active d’un emploi » est, sans autre 

précision quant aux documents produits, proprement incompréhensible ; la décision n’est pas 

valablement motivée ; » 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur le deuxième moyen, en ce qu’il est pris de la violation de l’article 8 de la CEDH, le Conseil 

rappelle que lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, 

il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y 

est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou 

familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris.  

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. La 

notion de ‘vie privée’ n’est pas définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que cette notion 

est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition exhaustive (Cour 

EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29). L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, 

ou des deux, s’apprécie en fait.  

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres 

dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de 

l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet 

article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), 

d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen 
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aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir 

connaissance.  

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte.  

 

En l’espèce, le Conseil observe qu’il ressort du dossier administratif que la partie défenderesse avait 

connaissance de la vie familiale de la requérante, celle-ci ayant été admise au séjour, en qualité de 

conjoint d’un étranger admis au séjour illimité, et de la présence d’un enfant mineur  en séjour légal sur 

le territoire. Dans la mesure où l’existence de cette vie familiale, au sens de l’article 8 de la CEDH, n’est 

pas contestée par la partie défenderesse, elle peut dès lors être considérée comme établie au moment 

de la prise de la décision attaquée.  

 

Le Conseil estime dès lors que la partie défenderesse ne pouvait ignorer qu’il existait des risques que la 

prise de l’ordre de quitter le territoire attaqué puisse porter atteinte à un droit fondamental protégé par 

des instruments juridiques internationaux liant l’Etat belge, à savoir, l’article 8 de la CEDH. Il lui 

incombait donc, à tout le moins, de procéder à un examen attentif de la situation et de réaliser la 

balance des intérêts en présence.  

 

Or, force est de constater qu’il ne ressort nullement de la motivation de la décision attaquée, ni du 

dossier administratif, que la partie défenderesse a eu le souci de ménager un juste équilibre entre le but 

visé et la gravité de l'atteinte, ni qu’elle a procédé à une mise en balance des intérêts en présence, au 

regard de la vie familiale de la requérante en Belgique.  

 

Compte tenu de ce qui précède, et compte tenu de ce que la vie familiale a été le fondement de l’octroi 

de l’autorisation de séjour de la partie requérante,  le Conseil estime que la partie défenderesse ne s’est 

pas livrée, en l’espèce, à un examen aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des 

circonstances dont elle avait ou devait avoir connaissance au moment de prendre l’ordre de quitter le 

territoire, et que la violation invoquée de l’article 8 de la CEDH doit, dès lors, être considérée comme 

fondée à cet égard.  

 

L’argumentation de la partie défenderesse  selon laquelle «  [à] l’appui de sa demande de prorogation 

du 28 août 2014, la requérante n’a fait valoir expressément aucun élément fondé sur la protection de 

l’article 8 de la CEDH et donc de sa vie privée et familiale avec son époux et leur enfant, ni le risque 

d’atteinte à cette dernière », n’est pas de nature à énerver le constat qui précède. Il en va de même de 

l’indication de la partie défenderesse dans sa note selon laquelle l’acte attaqué n’implique pas une 

« séparation définitive » de la requérante et de son époux, ou de son enfant. 

 

Il résulte de ce qui précède que le deuxième moyen, en ce qu’il est pris de la violation de l’article 8 de la 

CEDH et de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 est, dans les limites exposées ci-dessus, fondé et 

suffit à justifier l’annulation de l’ordre de quitter le territoire attaqué.  

 

3.2. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres aspects moyens qui, à les supposer fondés, ne 

pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus.  

 

4. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1. 

 

L'ordre de quitter le territoire, pris le 3 septembre 2014, est annulé. 

 

Article 2. 
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Les dépens, liquidés à la somme de cent septante-cinq  euros, sont mis à la charge de la partie 

défenderesse. 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf juillet deux mille seize par : 

 

 

Mme M. GERGEAY, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme G. BOLA-SAMBI-BOLOKOLO, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

G. BOLA-SAMBI-BOLOKOLO M. GERGEAY  


